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Projet d1 amendement à la Resolution n° À/C,6/L.467

Monsieur le President,

Comme vous l'avez remarqué, le nom du Canada apparait parmi ceux 

des -parrains du projet d'amendement à la résolution que nous discutons. 

J'aimerais donc expliquer brievenent les considerations qui nous ont portes 

à nous joindre aux autres délégations qui se sont declare en faveur de 

1'amendement,

Je veux immédiatement préciser que la délégation du Canada n'est 

pas opposée à l'idée qui a inspire les promoteurs de la résolution originale, 

c'est-à-dire celle qui voudrait engager l'Assemblée a prendre état des 

travaux que la Commission du Droit International a en cours,pour notre 

avantage à tous, à cette conjoncture dans les affaires mondiales, La 

justification de cette mesure a été fort bien établie par les co-parrains 

de la résolution qui ont parle hier (et aujourd'hui?), en particulier par 

le distingué délégué du Mexique, dont le brillant exposé a fait ressortir 

la valeur du projet.

Ce qui pousse ma délégation à appuyer 1'amendement plutôt que la 

version première de ce projet de résolution, Monsieur le Président, ce sont 

les réserves de nature juridique que nous avons quant à la méthode d'abord 

envisagée pour procéder au ré-examen des travaux de la Commission du Droit 

International: la création d'un comité special; a tout prendre, ceci ne 

nous parait pas la meilleure façon d'arriver aux fins que l'on se propose.

Je n'ai pas besoin de m'étendre sur les raisons pour lesquelles nous trouvons 

plus opportune l'idée contenue aù projet d'amendement qui nous a ete proposé.
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D'autres orateurs nous l'ont déjà fait voir assez clairenent,et je 

pense, en particulier, aux déclarations très nettes du distingue délégué 

du Japon ainsi qu'à celles du distingué représentant des Pays-Bas, le 

Professeur Tammes,

Essentiellement, passer à un nouveau comité la responsabilité 

de faire la revue de l'ensemble du droit international aux fins d'aider à 

la préparation d'une nouvelle liste de matières, en vue de sa codification
/ A

et de son développement progressif, nous parait faire double emploi; car 

c'est là une fonction qui incombe a la Commission du Droit International, 

qui a toujours été sa responsabilité, comme on l'a déjà expliqué 

abondamment. La résolution n° 174(H), par laquelle l'Assemblé Générale 

créa la Commission du Droit International se basait sur la nécessité pour 

les Nations Unies de provoquer des études et faire des recommandations en 

vue d'encourager le développement progressif du droit international et sa 

codification ultérieure.

En fait la Commission elle-meme dès sa première session s'est 

empressée d'examiner (et je cite ici le paragraphe 14 de son rapport sur 

les travaux de la session de 1949) "s'il convenait d'élaborer un plan 

général de codification pertant sur l'ensemble du droit international".

Elle a conclu par 1'affirmative et a établi une liste des matières du droit 

international à examiner. N'est-ce pas elle maintenant qu'il faut, en toute 

logique, charger de nouveau de revoir la liste établie il y a déjà plus dé dix 

ins; de mettre cette liste à jour; et de faire enfin sen rapport à la 

prochaine assemblée générale, conformément à la procédure régulièrement 

utilisée au cours de toutes ces années pour passer au crible les travaux 

de la Commission?

Autrement, Monsieur le Président, la création d'un nouvel organisme, 

il me semble, non seulement renverserait l'ordre legique des choses mais 

attaquerait la structure meme de la Commission telle qu'elle est constituée 

en vertu de la résolution que je viens de citer. De plus, si nous confins 

à un nouveau comité la tache de dresser la liste des matières qui doivent 

faire l'objet de codification, ne marquons-nous pas là, en quelque sorte, 

notre intention de censurer 1'oeuvre de la Commission du Droit International?
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Ce ne serait pas juste et ce n'est pas là, j'en suis convaincu, 

ce que nous nous proposons. Par ailleurs, le projet d'amendement apporté 

a la resolution A/C.6/L.467 replace dans son cadre la proposition à envisager. 

Il a pour effet, je crois, de nous attribuer à nous, ici à la Sixième 

Commission, comme il se doit, la tache de donner à la Commission du Droit 

International directement des suggestions pratiques susceptibles de l'aider 

dans ses travaux. Ceci s'est fait très souvent et fort à propos par le 

passe. Dans le cas actuel, nous requérons la Commission de nous fournir 

les donnée» d'une liste de matières à codifier et à développer dans le 

domaine du droit international; nous demandons aux distingués juristes qui 

composent la Commission, personnes de competence universellement recomue, 

d'établir cette liste et de nous la soumettre l'année prochaine; c'est alors 

que la Sixième Commission devra lui porter toute son attention et c'est alors 

aussi que tous les pays (et non seulement quelques-uns des états-membres, 

comme l'envisageait la resolution originale) auront 1'avantage de la revoir 

sur la base d'un critère politique.

Je vous remercie, Monsieur le President.
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